
Usine  
à gaz-pillage

L a stratégie des années 1970, où l’État annon-
çait, avec EDF et Framatome (devenue Areva), 
son intention de planifier le nucléaire civil 

aura fait long feu. Depuis les années 2000, la produc-
tion d’électricité s’est progressivement ouverte à la 
concurrence. La législation autorise désormais les 
promoteurs privés et étrangers à proposer des sites 
d’implantation pour, entre autres, des centrales à gaz. 
L’État continue néanmoins à encadrer le secteur, sou-
tenant ou refusant ces projets, et s’est doté d’un nou-
vel outil fourre-tout : la PPI (Programmation plurian-
nuelle d’investissement de production d’électricité), 
qui encourage notamment la construction de centra-
les à gaz. Pour l’heure, il y en aurait dans l’hexagone 
une trentaine en projet, en construction ou récem-
ment mises en service.

Oppositions à l’implantation  
de centrales électriques à gaz  
dans le Finistère

par 
des Brestois  

et des Brestoises

Les implantations de nouvelles centrales électriques 
fonctionnant au gaz (CCCG)1 se multiplient en France. 
La première fut construite à Dunkerque par GDF  
en 2005 ; depuis, on voit s’élever un peu partout leurs 
lugubres cheminées en béton. Le faible prix du gaz 
permet de produire à bas coût ces usines à gaz.  
Poussés par une vision à court terme qui oublie  
de prendre en compte les nombreux problèmes  
de pollutions liées à ces exploitations, les représentants 
politiques méprisent l’avis des habitants locaux.  
Déjà, dans le Finistère et dans la commune  
de Landivisiau, les cheminées en projection 3D ornent 
les plaquettes glacées de promoteurs qui ont jeté  
leur dévolu sur notre région. Pourtant, les habitants 
du coin ne sont manifestement pas d’accord.  
Récit de la constitution d’une opposition qui se forme  
sous « le spectre de Plogoff »2.

1  Centrales à cycle combiné gaz. 
Ces centrales thermiques 
associent une turbine à gaz et  
une turbine à vapeur. Chacune 
d’entre elles entraîne  
une génératrice qui produit  
de l’électricité. La turbine à gaz 
est actionnée par les gaz issus  
de la combustion à haute 
température. En sortie, les gaz 
chauffent de l’eau. La vapeur 
ainsi produite entraîne  
la deuxième turbine. 

2  Ouest-
France,  
le 27 février 
2012.

des camps furent installés aux abords de la 
route le jour du blocage. Mais ils furent en 
grande partie expulsés par les flics dès la 
levée du jour. Cela n’empêcha pas que l’on 
commence à bloquer les routes au moyen 
d’arbres et d’autres matériaux. D’autres 
concepts de blocage furent développés sur 
le chemin du convoi : un blocage de femmes, 
un autre de paysans avec leurs tracteurs ; 
un blocage de voitures sur la route de Lüne-
burg et un autre avec une pieuvre géante 
fabriquée par quelques membres d’initia-
tives citoyennes. Pendant une journée, rien 
ne circula sur les voies principales d’accès 
au Wendland 11. »

En 1985, une occupation 
du site de Gorleben réunira à nouveau 
40 000 personnes, venus de tous hori-
zons. Les paysans locaux participent aux 
actions des non-violents, selon un modèle 
qui peut faire penser à la lutte du Larzac, 
quand des voies de chemins de fer sont 
bloquées par des troupeaux de chèvres. 
Mais il ne faut pas perdre de vue qu’à 
cette époque, la répression s’intensifie. 
Les poursuites engagées à l’encontre des 
manifestants s’effectuent dans le cadre 
des lois anti-terroristes. Erna Sielka12 et 
Alois Sonnleiter, habitants de la région de 
Gorleben, âgés de 63 et 38 ans, meurent au 
printemps 1986 près de la grille du chan-
tier d’enfouissement, des suites de l’utili-
sation de gaz lacrymogènes par les forces 
de l’ordre. Dans ce contexte, les médias 
enfoncent le clou concernant l’illégalité 
de certaines actions, mais la vitalité du 
mouvement ne faiblit pas, avec la déso-
béissance civile et la résistance passive 
comme nouveaux mots d’ordre. Les grou-
pes non-violents instaurent alors des jour-
nées fédérales pour désenclaver la lutte 
du seul site de Gorleben, sous la bannière 
« Gorleben est partout ». Les actions sym-
boliques (type sit-in) se multiplient devant 
les sièges des sociétés impliquées dans le 
nucléaire, accompagnées de rencontres et 
de discussions publiques. 

Gorleben, symbole  
de  
l’oppositon 

Depuis les années 1980, 
à Gorleben comme ailleurs en Allema-
gne, une « culture de résistance » variée 
se construit autour de la perspective 
commune d’en finir avec le nucléaire. 
Des ponts relient les pratiques des mili-
tants et celles des paysans, les actions 
de blocages des trains de matières 
radioactives sont régulièrement pré-
parées de concert. Parmi les enfants 
des paysans de Gorleben, ceux qui sont 
partis dans les villes environnantes 
pour travailler ou pour faire des étu-
des, ont pu faire l’expérience des lut-
tes étudiantes, écologistes ou autres. 
Ils sont revenus à Gorleben avec une 
vision enrichie de la lutte, avec l’expé-
rience des assemblées décisionnelles 
ou de l’organisation de manifestations 
sur plusieurs jours, etc. Beaucoup de 
militants se sont installés près de Gor-
leben pour y vivre. Certains ont monté 
des librairies, d’autres ont repris des 
petits commerces, etc. Cependant, la 
composition entre les différents grou-
pes reste fragile : le Comité d’urgence 
paysanne, principale association des 
paysans à Gorleben, ne communi-
que ses plans d’actions qu’au dernier 
moment et menace régulièrement de 
se retirer des actions collectives. 

La lutte contre le site 
d’enfouissement à Gorleben n’est pas 
encore gagnée, mais elle est actuel-
lement un des emblèmes du mou-
vement antinucléaire. Lieu d’orga-
nisation et d’opposition, cette lutte 
est celle depuis laquelle on remet en 
cause les promesses étatiques d’arrêt 
du nucléaire, et celle dans laquelle se 
posent toutes les questions attenantes 
à l’arrêt du nucléaire : Quelles sont les 
nouvelles entreprises qui vont repren-
dre le marché, quelles sont les res-
sources qui vont être exploitées, dans 
quelles conditions, etc. ? Gorleben est 
également un lieu d’échange d’idées et 
de pratiques avec les militants français, 
notamment ceux qui luttent contre le 
centre d’enfouissement de Bure.

Gorleben, symbole  de l’oppositon 

11  Ibid. 12  Les policiers refusent  
de la transporter à l’hôpital dans 
l’un de leurs hélicoptères  
et bloquent l’intervention  
des infirmiers de la manif pour 
les premiers secours.

94 95



12  Il existe déjà dans le Finistère deux Turbines  
à combustion (TAC) destinées à répondre  
aux quelques dizaines d’heures de pics  
de consommation d’électricité envisageables,  
et qui, malgré l’implantation d’une centrale,  
ne sont pas destinées à disparaître.

13  « Dans la salle, où s’était 
rassemblée une cinquantaine  
de personnes, le collectif Gaspare 
a souhaité prendre la parole,  
ce qui lui a été refusé.  
‹ Je ne donne pas la parole  
au public et je tiens à rester 
maître du conseil ›, s’est exclamé 
Georges Tigréat, un brin irrité. » 
Le Télégramme, 26 novembre 
2011.

14  Laurence Claysse, ajointe  
au maire, cité dans Ouest-France, 
1er mars 2012.

15  Landi-infos, bimestriel, 
numéro spécial, décembre 2011.

mais bien de fonctionner plus de la moitié de l’année12 
et de chercher un profit maximal. Pour les opposants, 
il est important de dénoncer les effets d’annonce, à 
caractère populiste (par exemple la manne d’emplois 
locaux générés), de mettre en évidence les risques sur 
la santé pour les habitants concernés, et d’insister sur 
les différentes nuisances et autres pollutions annon-
cées : une grande quantité d’eau est nécessaire, entraî-
nant des rejets sous forme de vapeur chargée de pol-
luants et présentant des risques sanitaires (particules 
fines, pluies acides…). Il est également bon de rappe-
ler le risque d’explosion d’une centrale de ce type : il 
y eut par exemple cinq morts et vingt blessés graves 
lors de l’explosion sur le site de Middletown aux États-
Unis le 6 février 2010.

Le cirque  
démocratique

À Brennilis, la rencontre entre les mai-
res de la communauté de communes et EDF s’est faite 
dans la pénombre des locaux de l’ancienne centrale 
nucléaire, dont le chantier de démantèlement rencon-
tre des échecs cuisants. Une réunion d’information 
uniquement destinée aux élus du secteur. Discrétion 
assurée, opacité maximale. Ici, on ne prend même 
pas la peine de brandir l’étendard de la « démocra-
tie participative » ou celui de la « concertation ». Ou 
alors, seulement une fois le résultat de l’appel d’offres 
tombé… et le projet approuvé. 

Le problème posé par cette centrale à 
gaz dans le Finistère ne se limite donc pas à des ques-
tions de coût, d’environnement ou d’emploi : il réside 
plus fondamentalement dans la manière dont un tel 
aménagement est mis en place. Dépossédés de toute 
possibilité de faire un choix, les habitants sont censés 
accepter et subir, sans mot dire, ces projets imposés 
d’en haut. Les dirigeants préfèrent nous considérer 
comme incapables de juger de ce qui est bon pour 
nous, et nous devrions remettre la décision aux mains 
de spécialistes et autres experts, seuls détenteurs d’un 
discours légitime. Ainsi, la décision concernant l’im-
plantation de la centrale est-elle revenue en dernier 
lieu à l’État, à l’origine de l’appel d’offres, et en aucun 
cas à ceux qui vivent sur le territoire concerné. Alors, à 
quoi bon faire semblant de consulter les habitants ? 

Idem à Landivisiau, où le maire a aussi 
refusé d’organiser tout débat public, estimant que 
la « délibération »13 du conseil municipal, ainsi que 
la parution d’un bulletin consacré au projet répon-
daient amplement à la demande d’informations et de 
consultation des habitants. Auparavant, la munici-
palité évoquait pourtant son souhait de la « transpa-
rence la plus totale afin que personne ne soit trompé ni 
dupé », et prévoyait de « donner la parole aux Landivi-
siens »14… Une présentation du projet a bel et bien été 
organisée, mais seule la presse fut conviée. Une autre 
a suivi, à l’adresse des maires de la communauté de 
communes, qui omettait elle aussi d’inviter les habi-
tants de la commune. 

Du gaz  
aux logiques  
nucléaires

À l’heure de la croissance verte, le 
marketing écolo bouillonne de créativité. Dans le 
journal de propagande de Landivisiau, on peut lire 
par exemple que le gaz, énergie fossile polluante, 
serait « la seule technologie à la fois souple et pro-
pre ». Alors, pourquoi rester sceptique face à une si 
belle « opportunité d’agir en acteur du développement 
durable »15 ? La logique industrielle qui sous-tend la 
promotion des CCCG rappelle celle qui fut à l’œuvre 
pour le nucléaire : le développement économique, 
à tout prix. À Landivisiau, on fait fi des nuisances, 
car la centrale à gaz constitue l’argument-choc pour 
remédier au surendettement. À Brennilis, le vice a 
été poussé plus loin encore, le démantèlement de la 
centrale nucléaire est en stand-by, et les élus locaux 
rêvent déjà d’installer un nouveau complexe gazier 
afin de « redynamiser » le territoire. Alors même que 
l’épineux dossier du nucléaire n’est pas clos, ces der-
niers s’apprêtent à lancer une nouvelle phase d’in-
dustrialisation sur la commune, et vouent par là ses 
habitants à un demi-siècle de dépendance au gaz, 
sans considérer les nuisances qui vont avec. Il était 
temps que les industriels et élus bretons recyclent 
leur rengaine : « Une centrale pour produire plus 
d’électricité. » Mais à quoi va servir cette électricité, 
et pour quels besoins ? Ces questions ne sont jamais 
débattues, comme si la consommation de chauffage 

Le cirque  démocratique
Du gaz  aux logiques  nucléaires

« la mise en danger de près de 4000 per-
sonnes », dont la vie dépend de machines 
médicales 6. On déplore alors le manque 
« d’autonomie électrique bretonne »7, un 
argument qui caresse le sentiment iden-
titaire local dans le sens du poil. Pour-
tant, cette année encore, nous avons 
miraculeusement réussi à survivre aux 
pics de consommation électrique liés au 
grand froid, bien que deux des centrales 
alimentant la région aient fonctionné à 
demi-régime8. 

Il n’empêche : en 2006, fort 
de cet argument du black out, le projet de construc-
tion d’une centrale à gaz de 230 mégawatts est lancé 
dans les Côtes-d’Armor, à Ploufragan. Après différents 
rassemblements et réunions publiques, la pression 
des opposants pousse les élus locaux à retirer leur 
soutien à la centrale, ce qui entraîne son abandon en 
2008. En 2010, l’État, la Région et RTE9 reviennent à 
la charge. Ils s’associent sous la bannière du « Pacte 
électrique breton » et promeuvent ensemble l’implan-
tation d’une nouvelle centrale à gaz dans le Finistère, 
d’une puissance portée à 450 mégawatts. Un premier 
site est pressenti pour le projet présenté par le groupe 
GDF-Suez à Guipavas St-Divy, dans les alentours de 
Brest. Très vite, un premier collectif d’opposants se 
forme sous le nom de Gaspare10. 

Un appel d’offres est lancé par l’État 
de juin à décembre 2011, accélérant le démarchage 
de municipalités par différents promoteurs, avec le 
soutien actif de la région. À l’automne 2011, après 
des négociations en catimini avec les élus locaux et 
des promesses de retombées financières alléchantes, 
trois nouveaux projets sont rendus publics : Brennilis 
sous l’égide d’EDF, Briec-sur-l’Odet avec Enel11 et Lan-
divisiau soutenu par le consortium Direct-Énergie/
Siemens. 

Dans les villes concernées, avant même 
l’annonce du choix du site, des associations et des col-
lectifs s’opposant au projet se créent sous le mot d’or-
dre « Ni ici, ni ailleurs ». L’objectif est tout d’abord d’in-
former le grand public et de démonter les arguments 
des promoteurs : il ne s’agit pas pour eux d’alimenter 
les foyers bretons durant les pics de consommation, 

Les nouveaux arrivants sur le marché 
de l’énergie voient dans ces centrales une aubaine, 
du fait de leur rendement et de leur « faible » coût de 
construction. Comme Direct-Énergie, qui s’est vu 
confier le projet dans le Finistère. D’autant que la 
réalisation de telles installations (confiée à de grands 
groupes comme Bouygues ou Siemens) est parfois 
largement soutenue par des financements publics. 
Pour celle de Landivisiau, l’État « compensera » les 
dépenses liées au raccordement vers les réseaux gaz 
et électricité (gazoduc et THT enterrée) au titre de la 
Contribution au service public de l’électricité3. Des 
subventions estimées à plusieurs dizaines de mil-
lions d’euros. 

C’est un enjeu économique majeur 
pour ces entreprises, une fois les débouchés trouvés 
et l’électricité vendue — ou exportée. Mais la rentabi-
lité des CCCG dépend du prix du gaz4, et les pressions 
pour faire baisser la taxation sur celui-ci vont déjà bon 
train. Elle dépend aussi de la possibilité d’avoir du gaz 
en quantité suffisante, ce qui, selon les estimations 
faites sur le territoire français, n’est pas assuré. Durant 
les prochaines années, le gestionnaire des gazoducs 
(GRT-gaz) prévoit de plus en plus de jours de coupures 
d’alimentation de ces centrales, le réseau n’étant déjà 
plus en capacité de répondre à la demande en période 
de grand froid. Cette situation provoque un effet de 
boule de neige : pour alimenter les turbines à gaz, il 
faudra construire de nouveaux gazoducs, des lieux 
de stockage proches des centrales, mais également 
poursuivre l’extraction du gaz de schiste5.

Pour que  
le Finistère  
ne sombre pas  
dans le noir

Chaque hiver en Bretagne, il est devenu 
coutumier de resservir par voix de presse les décla-
rations alarmantes sur l’imminence d’un black out 
électrique. Avec une consommation d’électricité 
grandissante et une faible production énergétique, 
la péninsule serait comme abandonnée, au bout du 
monde, et risquerait à tout moment d’être plongée 
dans le noir et le froid. Certains élus démagogues vont 
jusqu’à prophétiser, en cas de coupures électriques, 

3  La CSPE, outil de financement 
du marché libéralisé  
de l’électricité. L’État finance 
ainsi les promoteurs privés, selon 
certains critères, en leur 
redistribuant l’impôt prélevé  
sur les factures de tous  
les consommateurs d’électricité.

4  « Une centrale électrique 
française menacée de faillite » 
titrait Le Figaro du 13 mars 2012 : 
« La CCCG de Poweo (racheté par 
Direct-Énergie) de Pont-sur- 
Sambre (Nord) est approvisionnée 
en gaz par la compagnie 
pétrolière italienne ENI dans  
le cadre d’un contrat à long terme. 
Problème : alors que les prix  
de la fourniture à long terme 

— indexés sur les cours  
du pétrole — s’envolent, les prix 
de marché dégringolent, dans  
le sillage de l’offre très abondante 
des gaz de schiste. Dans le même 
temps, les prix de l’électricité 
restent relativement stables,  
ce qui empêche toute compétiti-
vité pour le site […]. »

5  Des extractions qui ne cessent de se multiplier 
dans le monde, malgré leurs conséquences 
désastreuses sur l’environnement et la santé. En 
France, ces projets avaient été stoppés en 2011 sous 
la pression des opposants qui ont créé un vaste 
mouvement de contestation et d’information (voir 
Gasland, documentaire sur l’exploitation des gaz de 
schiste aux USA, www.dailymotion.com/video/
xhfvhy_gasland_news).

8  En plus d’incidents techniques 
qui ont mis à l’arrêt une tranche 
de production dans les centrales 
de Cordemais et de Brennilis, 
RTE a aussi indiqué cet hiver qu’il 
a été plus rentable lors de ces pics  
de grande consommation 
d’importer de l’électricité venant 
d’Espagne ou d’Allemagne que  
de faire fonctionner celle prévue 
à cet effet.

6  Cf. 
Jean-Yves 
Crenn, 
président de la 
communauté 
de communes 
du Yeun Elez 
dans les monts 
d’Arrée, Le 
Télégramme,  
7 février 2012.

9  Réseau  
de transport 
électricité.
10  Gaspare (Garantir l’avenir solidaire par 
l’autonomie régionale énergétique) a pour objectif 
de combattre les projets de centrales au gaz dans  
le Finistère ou ailleurs, d’informer par des réunions 
publiques et par voix de presse, d’interpeller les élus, 
de proposer des alternatives au projet. Il regroupe 
des individus, associations et formations politiques. 
Informations sur www.nonalacentrale.fr.

11  Enel : l’équivalent  
d’EDF en Italie.

7  Idée pour le moins illusoire dans un réseau sans 
frontières où la France devient une zone énergétique 
(zone grand ouest) et s’inscrit dans un réseau 
européen où les pays importent et exportent 
abondamment de l’électricité.

Pour que  le Finistère  ne sombre pas  dans le noir

on ne prend même 
pas la peine  
de brandir  
l’étendard de  
la « démocratie  
participative »  
ou celui de  
la « concertation ».
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18  Michon Arnaud, Le Sens  
du vent, op.cit.

De l’énergie  
pour  
s’organiser

Voilà donc une lutte qui pourrait réson-
ner à l’échelle du Finistère. Les différentes proposi-
tions de site ont servi d’amorce à la constitution d’un 
réseau au niveau du département et avivé les souve-
nirs des mouvements passés. À Landivisiau, même 
si l’on n’est pas habitué à ce type de luttes, la mobi-
lisation semble bien lancée avec, pour chacun, des 
motivations différentes, allant de la préservation d’un 
cadre de vie à l’opposition à la société industrielle.

Lutter, c’est saisir le temps des rencon-
tres. À Landivisiau comme à Brennilis, « dire non à la 
centrale » permet de parler politique. Débattre de nos 
choix de vie, de leurs promesses et de leurs risques. 
Mais casser les clivages entre les différentes posi-
tions idéologiques, les différentes pratiques et généra-
tions suppose du temps et de l’attention. D’autant que 
notre volonté d’organisation horizontale peut heur-
ter certaines personnes, qui se sentent seules légiti-
mes et qui ne jurent que par l’efficacité des décisions 
hiérarchiques.

Les questions que soulève un tel projet 
en Finistère offrent l’opportunité de repenser la ques-
tion de l’énergie à partir du territoire. L’intention n’est 
pas d’affirmer haut et fort des solutions de contre-
experts afin de résoudre le problème environnemen-
tal. Le but n’est pas non plus de demander à chacun 
de répondre aux problèmes insolubles de la société 
industrielle ; bien qu’il soit parfois rassurant de faire 
des plans sur la comète. Il s’agit plutôt de se demander 
ensemble ce qu’il y a lieu de continuer à produire et 
comment ? Commencer, peut-être, par répertorier les 
installations existantes avant d’en construire de nou-
velles. Décider, à partir de là, d’un type de production 
électrique, locale et décentralisée. Choisir en com-
mun ce que nous en ferions à partir de nos besoins. Et 
alors d’en affronter les réalités et les problèmes. « C’est 
à cette échelle qu’il devient possible d’envisager de don-
ner aux individus le pouvoir de dessiner les contours 
de leur histoire collective 18. » 

De l’énergie  pour s’organiser

16  Loi d’orientation et de programmation pour  
la performance de la sécurité intérieure. Le texte 
concerne en particulier la lutte contre la criminalité 
générale, la récidive, la délinquance routière,  
la « cyber-pédopornographie », l’instauration  
d’un couvre-feu pour les mineurs, le renforcement 
de la lutte contre les squats et la réduction du droit  
à habiter dans un habitat mobile. Il donne également 
de nouveaux pouvoirs à la police et prévoit d’en 
déléguer aux polices municipales et aux entreprises 
de sécurité privée.

17  Le Roc’h-Trédudon est  
un rond-point symbolique,  
car il se situe au carrefour  
du centre Finistère où se dresse 
un pylône de transmission télé 
qui fut pris pour cible en 1974  
par les indépendantistes bretons 
(FLB-ARB).

tables de presse, on échangeait sur les possibilités 
d’action. La question toujours épineuse des prati-
ques illégales était abordée avec simplicité : ce type 
d’action ne devait avoir lieu que si elles avaient été 
décidées collectivement. Finalement, à Landivisiau 
comme à Brennilis, « dire non à la centrale » permet 
de parler politique : de débattre de nos choix de vie, 
de leurs promesses et de leurs risques.

… à Landivisiau
Mercredi 29 février, la décision est tom-

bée : c’est le projet de centrale à gaz de Landivisiau qui 
est retenu, commune où l’organisation contre le projet 
est la plus récente (une association s’était constituée 
quelques semaines seulement avant cette décision).

D’abord limités à une poignée, ils ont 
commencé à informer, et tenté de bousculer la pro-
pagande municipale. Chez un certain 
nombre, le déclic est venu de la publica-
tion du bulletin d’information municipal 
concernant la centrale. L’annonce du site 
a par la suite mobilisé d’autres habitants, 
avec le sentiment d’une attaque frontale 
contre leur lieu de vie. À Landivisiau, les 
luttes ne sont pas coutume ; il faudra plus 
de temps pour que se nouent des compli-
cités. Une première chez beaucoup d’en-
tre eux, qui, dans le cadre associatif, voient venir le 
poids des responsabilités à endosser. Mais d’autres 
voix s’expriment. Lors de la réunion publique suivant 
l’annonce du projet, quelqu’un rappelle qu’il faut lut-
ter sur le terrain et ne pas espérer grand-chose de l’en-
quête d’utilité publique. Une agricultrice lui emboîte 
le pas, rappelant la lutte de Plogoff : applaudissements 
dans la salle. 

Le 3 mars, un millier de personnes 
marchent jusqu’au terrain prévu pour la construction. 
L’ambiance est familiale, les centaines de landivisiens 
côtoient Brestois et membres de Gaspare, ainsi que les 
nombreuses personnes venues des autres sites envi-
sagés, Brennilis et Briec. Une manifestation dont l’at-
mosphère donne bon espoir aux membres de l’asso-
ciation locale. On ne peut pour l’heure parler de front 
commun contre la centrale, mais cela laisse entrevoir 
un large soutien à Landivisiau.

électrique, de guirlandes de Noël ou de climatiseurs 
high-tech devait inexorablement augmenter, coûte 
que coûte.

Lutter  
depuis  
Brennilis…

Les monts d’Arrée, c’est un territoire 
aux deux visages. Celui de Brennilis, ancien village de 
chiffonniers qui, depuis 1929, a accepté tous les équi-
pements de production électrique (barrage hydro-
électrique, centrale nucléaire en 1962, centrale ther-
mique), et les retombées qui vont avec. Mais il existe 
aussi une culture de la lutte issue des années 1970, 
et des mobilisations plus récentes contre l’enfouis-
sement des déchets radioactifs (en 2000), contre la 
Loi Loppsi 216, ou autour des faucheurs volontaires 
d’OGM. Forte de cette histoire, une partie du mouve-
ment de contestation contre les centrales à gaz s’est 
centrée sur la contre-expertise et l’information à tra-
vers l’action du collectif Gaspare, tandis que, locale-
ment, des associations et des collectifs « disant non à 
la centrale » ont vu le jour. 

Pour notre collectif, la Cantine popu-
laire brestoise, ce fut l’occasion d’organiser des réu-
nions, des rassemblements aussi bien que des fest-noz : 
une manière de partager des idées et des pratiques 
avec les habitants. En cherchant l’horizontalité, par 
exemple, nous nous sommes exposés aux critiques 
de la part de ceux qui revendiquaient l’initiative de la 
contestation. Un peu comme si le mouvement était le 
leur, comme s’il leur fallait tout contrôler. Nous fûmes 
parfois tenté de nous énerver, mais nous savons bien 
que diminuer les clivages entre les différentes posi-
tions idéologiques, les différentes pratiques et les 
générations, suppose du temps et de l’attention. Par 
ailleurs, nous étions contents de voir des réflexes com-
muns se mettre en route, comme l’entraide matérielle 
ou le prix libre, mais aussi et surtout la volonté d’une 
organisation horizontale, venue notamment du col-
lectif dénommé « La centrale agace ». 

Les prémisses d’un mouvement se 
dessinaient, un dimanche par mois lors des rassem-
blements du Roc’h Trédudon, dans une ambiance 
d’auberge espagnole17. Entre vin chaud, soupe et 

…  à Landivisiau

Lutter depuis Brennilis…

« Dire non  
à la centrale » 
permet de parler 
politique :  
de débattre  
de nos choix de vie.
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